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« Féministes  de  toutes  nos  forces »,  cette 
phrase  demeurera  d’actualité  pour  plusieurs 
années  encore. Des  grands pas  ont  été  faits, 
mais plusieurs restent à faire. 

Les conditions de travail dans les emplois des 
services publics au Québec ainsi que le pro-
cessus d’équité salariale sont malheureuse-
ment des exemples évidents de batailles qui 
restent à livrer.  

Commençons par la composition des travail-
leuses et travailleurs dans la fonction pu-
blique. On y observe une importante concen-
tration de femme à la hauteur de 72 % (81 % 
en santé et services sociaux, 69 % en éduca-
tion et 59 % dans la fonction publique). Nulle 
part ailleurs, dans d’autres secteurs d’activité, 

peut-on observer une telle concentration.  À 
la FPPE, les chiffres sont encore plus élevés, 
nous sommes 83 % de femmes. 

Sans grande surprise, Statistique Canada pré-
cise que l’écart au niveau de la rémunération 
annuelle moyenne entre l’administration 
québécoise et les entreprises publiques au 
Québec (milieu universitaire, les sociétés 
d’État et l’administration fédérale et munici-
pale) est de 23,2 % à la faveur de ces der-
nières. Toujours au Québec, les femmes ga-
gnent 23,58 $ de l’heure en moyenne contre 
26,25 $ pour les hommes. De plus, le salarial 
hebdomadaire est inférieur de 20 % avec les 
hommes en raison des heures travaillées (3,9 
heures de plus par les hommes). 

Lorsqu’ensuite on examine les conditions de 
travail, il n’est pas hasardeux d’avancer que 
les conditions de travail dans le secteur public 
québécois n’ont pas cessé de se détériorer 
depuis plusieurs années (et vous en savez 
quelque chose, plus que quiconque…), les an-
nées d’austérité et les valeurs néolibérales en 
sont les grandes responsables. 

On a tenté d’appliquer la méthode Toyota (« 
Lean »), cette façon de faire fréquemment 
appliquée aux secteurs industriels. Cela s’est 
avéré un échec. Sur papier, on vise à rendre 
l’organisation construite autour du client et 
du rendement. Le but est d’accroître la per-
formance en éliminant les tâches superflues 
et en standardisant le travail.  

Cette rhétorique cependant fait abstraction 
de l’élément essentiel de nos fonctions : l’hu-
main. Comment y arriver avec des probléma-
tiques qui carburent à l’émotif comme les 
soins de santé et l’éducation ? Assurément 
pas avec des stratégies qui visent uniquement 
la performance ? C’est hautement incompa-
tible. Qui s’étonne d’observer des comporte-
ments minés par l’anxiété? Cette façon d’en-
trevoir le travail et d’exercer le pouvoir est ve-
nue miner les conditions de travail de milliers 
de femmes. Elles se plaignent avec raison de 
la lourdeur d’un travail que l’on déshumanise 
et qui offre peu de reconnaissance. 

Quant à l’équité salariale, comment ne pas 
être découragé à l’idée de penser que l’exer-
cice de maintien de 2010 et de 2015 demeure 
toujours en suspens. Nous sommes exaspérés 
d’attendre. Les professionnelles méritent da-
vantage de reconnaissance. Malgré nos inter-
ventions répétées, l’on fait rire de nous par le 
gouvernement qui parle des deux côtés de la 
bouche. Il est grand temps que cesse cette co-
médie dramatique. 

Plus que jamais, soyons  
FÉMINISTES DE TOUTES NOS FORCES ! 

Jacques Landry, 
Président FPPE(CSQ) 

Jacques Landry, 
Président FPPE(CSQ) 
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L e 8 mars  prochain  aura 
lieu  la  Journée  internationale 
des  droits  des  femmes,  une 
journée  de  célébration,  mais 
aussi de bilan des  luttes me-
nées  et  à  mener.  Le  thème 
proposé  cette  année :  Fémi-
nistes de toutes nos forces. 

Les mains et le geste de la 
victoire sont utilisés comme 
acte symbolique qui con-

necte nos luttes. Ce visuel se rapporte à la notion de par-
tage, à une libération qui peut s’accomplir seulement de 
façon plurielle et collectivement. L’affiche célèbre l’aspect 
international et intersectionnel de nos expériences en 
cette année d’action de la Marche mondiale des femmes 
(MMF) : une ambiance de célébration à travers une palette 
de couleurs vives. FFQ, 2020 

Je vous rappelle que la marche mondiale des femmes, née 
à l’initiative de la Fédération des femmes du Québec FFQ 
et qui est organisée chaque 5 ans se tiendra le samedi 17 
octobre 2020 dans Lanaudière. De plus, les thématiques 
de la MMF 2020 seront : pauvreté, violence, environne-
ment, personnes migrantes.  

Plusieurs luttes pour les droits des femmes devront encore 
être menées. Plus près du domaine syndical, particulière-
ment en éducation, la question de la relève des femmes se 
pose toujours. Cependant, depuis quelques années, mal-
gré la charge de travail et les responsabilités familiales, 
une nouvelle génération de femmes souhaite s’impliquer. 
Elles sont davantage présentes en tant que présidentes de 
syndicats ou déléguées. Elles sont confiantes  et pour y ar-
river, elles remettent en question les façons de faire, ques-
tionnent et redéfinissent les rôles et les structures.  

Parce qu’elles cherchent des solutions, elles contribuent à 
actualiser le syndicalisme et sont des modèles très inspi-
rants pour leurs collègues, qui dans notre milieu, sont ma-
joritairement des femmes. Pour la FPPE, être à l’écoute de 
ces nouvelles responsables syndicales et les supporter 
tout en leur permettant de redéfinir notre organisation est 
un défi important qui ne pourra que faire progresser l’en-
semble du mouvement syndical. 

Bonne journée internationale des 

droits des femmes ! 

 

Sophie Massé, vice-présidente FPPE(CSQ) 

Journée internationale 
des droits des femmes 

 

Sophie Massé, 
Vice-présidente FPPE(CSQ) 

Assurons l’avenir du SASEC 
 

E n  décembre  dernier,  nous  avons  sondé  les 
AVSEC  pour  connaître  leurs  réalités  au  travail  et 
valider certaines pistes d’action. Grâce à un taux de 
participation  impressionnant  de  69%,  nous  voici 
outillé pour présenter un portrait de la situation au 
Ministère. 
 
L’ensemble des résultats sera présenté dans un 
rapport de la FPPE qui sera bientôt rendu public, 
mais voici quelques données qui ressortent :  

 78,9% des AVSEC constatent que c’est 
d’abord la personnalité de chaque AVSEC qui assure la reconnais-
sance du service; 

 46,3% des AVSEC considèrent que leurs directions ne comprennent 
pas bien leur travail; 

 75,8% des AVSEC souhaitent que le Cadre ministériel soit actualisé; 

 70 % des AVSEC souhaitent un changement du titre d’emploi (mais il 
n’y a pas de consensus sur le nom à proposer). 

Le SASEC est mis à mal depuis plusieurs années : le nombre d’AVSEC est en 
chute constante, le budget prévu pour le service est en baisse en plus d’être 
décentralisé et transférable pour d’autres utilisations, au gré des milieux. Avec 
l’adoption sous bâillon du projet de loi n°40, les mentions aux services d'ani-
mation à la vie spirituelle ont été retirées de la Loi sur l’instruction publique. 
Dans le cadre de la refonte du cours d’éthique et culture religieuse, le ministre 
Roberge ne cache plus sa volonté de sortir toutes les références à la religion – 
incluant, à tort, la vie spirituelle – de l’école. Il a d'ailleurs laissé entendre dans 
les médias que les AVSEC pourraient devenir des « animateurs en développe-
ment personnel et à l’engagement communautaire ». 

C’est dans ce contexte que la FPPE, de concert avec l’APAVECQ et le SPPLRN, 
a demandé au Ministère la mise sur pied d’un comité ministériel pour faire 
une évaluation du SASEC, revoir à la hausse le financement, actualiser le 
Cadre ministériel, assurer l'accès à une formation adéquate et évaluer la pos-
sibilité de revoir le titre d'emploi.  

Nous vous tiendrons informés de nos avancés dans ce dossier important. 

Marie-Eve Quirion, conseillère en Action professionnelle, FPPE(CSQ) 

Marie-Eve Quirion, 
Conseillère en Action  

Professionnelle  

https://www.lapersonnelle.com/?utm_id=bf-4-0-21409&campagne=bf-4-0-21409&utm_medium=banner&utm_source=partner_website&utm_campaign=bf-4-0-21409&grp=csq&langues=French&province=Quebec
https://www.lapersonnelle.com/?utm_id=bf-4-0-21409&campagne=bf-4-0-21409&utm_medium=banner&utm_source=partner_website&utm_campaign=bf-4-0-21409&grp=csq&langues=French&province=Quebec
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Violence conjugale: Quelles sont les obligations 
de l’employeur? 

 RÉSUMÉ 
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A u Québec, la violence conjugale demeure un fléau qu’il faut combattre. 
Pour mieux la prévenir, et offrir aux travailleuses susceptibles d’en être vic-
times l’égale protection de la loi alors qu’elles sont au travail, il faut recon-
naître à l’employeur une obligation explicite de prévenir et d’enrayer les mani-
festations de la violence conjugale au travail. De plus, la reconnaissance d’une 
telle obligation témoigne du fait que c’est dans l’intérêt de l’ensemble de la 
société de mettre fin à la violence conjugale, dépassant une fois pour toutes la 
notion que celle-ci est « une affaire privée ».   

Le Rapport québécois sur la violence et la santé de l’INSPQ (2018) appelle à la 
diversification des stratégies pour prévenir la violence conjugale avant qu’elle 
ne survienne. Les milieux de travail québécois ressortent comme des milieux à 
mobiliser à cette fin.   

En effet, le maintien du lien d’emploi et la protection du revenu des victimes 
de violence conjugale renforcent grandement la capacité de celles-ci de se 
soustraire à la violence. Cela dit, il est souvent facile pour l’agresseur de locali-
ser sa victime à son travail, ce qui rend celle-ci particulièrement vulnérable au 
travail et expose l’ensemble du milieu de travail aux effets néfastes de la vio-
lence conjugale. Le taux de prévalence élevé de la violence conjugale dans des 
régions comme la Côte Nord fait qu’il y a urgence d’agir, et ce, pour mieux pro-
téger en toute égalité les femmes -- dont les femmes autochtones -- qui habi-
tent ces régions.  

En 2009, en Ontario, et de nouveau en Alberta, en 2017, le caractère plutôt 
prévisible de l’assassinat d’une femme sur les lieux de travail par son ex-
conjoint a été le catalyseur de l’adoption de dispositions juridiques reconnais-
sant une obligation de prévention de l’employeur en matière de violence con-
jugale. Le Nouveau-Brunswick (2018) et Terre-Neuve et Labrador (2019) ont 
également adopté une réglementation reconnaissant que leur régime de santé 
et de sécurité au travail comprend des obligations pour l’employeur en matière 
de violence conjugale, comme c’est déjà le cas au Manitoba (2011) et en Co-
lombie-Britannique (2012). Toutefois, au Québec, à ce jour, le régime de la 
santé et de la sécurité au travail n’offre pas de protection aux femmes suscep-
tibles d’être victimes de violence conjugale à leur travail ou à proximité. 

Il est grand temps que le Québec se mette au pas, en reconnaissant une obli-
gation explicite de l’employeur de prévenir et de mettre fin aux manifestations 
de la violence conjugale au travail au sein de son régime de santé et de sécurité 
du travail. 

sac.uqam.ca/liste-de-publications.html
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consultez IRIS.ca/fr/chirurgie-de-la-vue ou composez le :
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sur la correction de la vision par la chirurgie Ultralasik ou Laser Blended Vision.

CORRECTION DE LA VISION AU LASER
ÉCONOMISEZ 250 $

Cette o�re s’applique sur les chirurgies Bio-Vue Plan Liberté et Liberté Ultra seulement. Ne s'applique pas à la chirurgie Bio-Vue Plan Clarté et 
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sur la correction de la vision avec  l’implantation de lentilles intraoculaires de spécialités.
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L’IMPLANTATION DE LENTILLES INTRAOCULAIRES
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